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Les anti Brexit
donnent de la voix

• La voix des opposants à la position
du gouvernement britannique se fait
de plus en plus entendre.

• Certains veulent encore croire
qu'une marche arrière totale est possible.

• Au sein de l'équipe de Theresa May,
les divisions sont abyssa les.

"Pas de sur-mesure pour la City"

Michel Barnier, le négociateur en chef de l'Union européenne,
a prévenu, ce 19 déceMbre, qu'un accord commercial ne concernant
que les services financiers n'existait pas.

Un coup dur pour le gouvernement britannique,
qui tente de définir les contours des relations commerciales
que le pays veut entretenir avec l'UE après le Brexit.

Une réponse claire aux propos d~ ministre chargé de la sortie
de l'UE, David Davis, qui a émis l'idée d'un accord s;rrilai,e au Ceta
vers;o] "plus, plus, plus".

Tristan de Bourbon
Correspondant a Londres

Le Rrexit n'est plus inéluctable. Le._vole la semaille rlemièrede la C.ham-
bre des COlmnunes pOlU'obliger le gouveI1lemem à nlleudre l'neeord
du parlement avant de pouvoir adopter la loi de retrait d{' Ilhuon
européenne, a ouvert une brèt:he dans le plUl'l'SSliS du Brexit. Et des
députés s'y sont rapidement précipités. A leur tête, l'ancien grand es-

poir du parti tr:lv<lilliste cbuka. Umuna. Jusqu'nlors, le député du sud de lon-
dres s'appuyait Sllr des explications économiques pour justifier "la nrcessité de
l'este" dans le marché unique et l'union douanière", Il n'y voyait pas là une per-
version du vote de 51 ,9 ~t)des Britanniques en faveur d'une sortie de l'UE:"Ce
ne sel'uit pus frJ/''l.'érrwnt truhir les éh·cteur."l (UI' iL"i n~Jtlt jmmlis fJl'ù'i.w lors de leur
pott' ce (lUt' S()J'tÎl'dl~ IVE .\lnnifillit !"I1assumit en revanche être totalelm~nt op'
posé à la tenue d'un second réfërendum.

1.1 semaine dClnièrc, et""blairiste'" convaincu, prochcdu milieu desaflhil'cs,
est allé plus loin. Il a engagé les autres députés à "l'ester ouverts sur ce qu'il se
passera il la fi" du processus actuel. II "if a rien d'inévitable il propos du Brexit
Nous ne sommes pas légalement obligés de le [aire", fi re-prenaitl'avis énoncé
juste après le vote par \Ul aul.œ dëputë travailliste, David L.uruny, qui avait ap-
pelé ses collègues à "un'ête,' celte foUe el à. meUre fin à ce cauchetna,. j.•,) Le réfé-
rendum n'avait qu'un ,'ôlr co/fsulrati[, nous" 'avons pas à S~I;Wl" son ,'éSlûtat".

Pas contraignant
"Le réféJ'enduFll peut n'êtrr qu'une indication de l'opinion publique mais. dans

une démocratie parlementaire. il ne peut pas taire changer les choses", explique
Peter CatteraU, professeur de sciences politiques à l'université de Westmins-
ter_ ''l,e.'>diputés pez,went se senti" poliriquC'1nent liés (lU ré.•.1.tltat du J>éfërendlJm
rnrûs ils ne ,mnl/Jas cmlstitutlmmenemf'J1t ohli.cJ&;de l'être."

L'enclenehemenl de l'nrLide 50 par TIleresa Mal', le 29 mars demie,', se-
rait-il plus contraignant"? L'ancien diplomate britannique John Kerr, qui fut
membre ue la cunvention européenne c:hal'géede S'l rèclal'tion, a assuœ lors
d'une conference le mois dernier que non. "L.e traité of]te de nombreuses op-
tinns et notamment la possibilité de reprendre lu lettre (enclenehmt l'article 50,

NdIR) enV/J,!,jf!l! rmr la Première mini~tJ'e." Et mf~ml' si Mîl~h('lRarnier <] assuré
que les Vingt-sept devl'aient donner leuI' al't'OrJ à un tel scénario, l'avocat Jo
Maugham, réputé pOUl' son engagement contre le BrexÏt, estime de son côté
que "ce n'est pas parce que c'est la pm:ition de rUE depuis longtemps que c'est
exact. Nous devons la tester deliafJt une cour de justice". Ce devrait être bientôt
!coas.

Quah'(' di'putés travaillistes soutiennent sans ëquivoque la {'aust' Je Chuka
Umunn:J : Chris Leslie, Neil Kinnock (~tOavid I.ammv, troÎs éminents "h1ai-
ristes", et Heidi Alexander, qui n'est, elle, pas considé;œ comme faisant par-
tie de l'aile droite du patti. Ils ont é~alementle soutien des douze députés li-
béraux-démoerales el des Irente-einq députés du Parti national écossais.
Sont-ils assez nombrt,ux pour pouvoir blOllucr le Brexit ? Pas pour le mo-
ment. En particulier parœ 4ue la plupart des sondages J 'opiniun n'exposent
qu'un léger mouvement en fa\relil' du maintien dans l'lTE. Sculle plus récent
d'entre eux, publié le g décembre, a montré un retournement important:
51 T,des sondés resteraient dans rUE, 4-1% en partiraient et 8 '-\',demeurent
indécis.

Alors que les électeurs l'estent globalement sur leurs positions, les députés
sont gagnés un à un par une option plus mod~rée : demeurer au sein de
l'union douanière, voire du marché unique. Au moins rme vingtaine de dé-
pUlés eonservaleurs y som fortement favorables, dom la pluparl de ceux qui
ont voté la semaine delnière ,contre leur parti. Ils pourraient très prochaine-
ment recevoir le soutien de la dÎl'ection du parti travailliste. Selon le quoti-
dien ""Ihe Times", cellf"~ciofficialisera très prochainement sa volonté de
maintenir le pa.ysau .'ieinoe I\mion douanière,

Ce retournement Je situation cst l'on~i.dérable au regard du passé très an-
ti-L'E de son dirigeant Jeremy Corb)TI, L'ancien marxiste a sans aucun doute
été Înfluenœ par le discours récurrent des syndicats, qui craignent la dégra-
dation rle la protection des fTavail1eurs.Surtout que le tahloid "The Sun" s'est
réjoui le week-end nemier de l'ahrogation, présentée comme un fa il accom-
pli. par Londres. de la directive européenne qui limite la durée du travail
hebdomadaire à 48 heures. Selon lui, cette limitation "coûte à une famille
moyenne !.1200 (l400 euros) par mois en salaire perdu" et favorise l'em-
bauche de h'availleuf;Ii étrangers.
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Theresa May reste sous la pressiondes Brexiters
Le gouvernement britannique veut paraître uni Suite a la tenue de sa pre-

mière réunion mardi, destînee a décider de sa sh'atég'Ïepour les futul'f'_';; né.
gocialiolls commerciale" avec Il"Jnion eumpéenne, la Première ministre

Theresa Maya tenu à préciscr quc "/'obicctifdu cabinet est clai!': un (lccoldqu; as-
sure les m,l'meures conditions cam.m.el'ci.ales avec 1VE, permet ail Rayaurne-Gni
d'établil' des l'è'gles ndaptél'S à sa si/uarion rtjà('ilitr des accords colnmercimco: am-
bitieux aVff des pays tiers", Elle a insisté SlU' le fait que les siens chercheraient à
obtenir "u.n accord SUT'me'?Ul'C-" qui serait "sÎgni[icatiLlf'ment plus ul1witieux que
l'accord entl'e IVE et le Canadil",

La responsable briLannique a ainsi confirmé les dires de son ministre en
('harge de la sortie d{~l'lJE, David Davis.l.a semaim' de11lii~I't~,il avait daimnné
sa vnl,mté d'obtenir "un ac:t.YJrd(',{mada plus plui'i plu'!". En plus dt~ l'aC<~(J]'dde li-
bre-échange entré partiellement en viguelu' le 21 septembre entre l'UE et le
Canada, le compromis "sur mesUI'C''' qu'il espère pOUl' son pays indurait le sec-
teur des services, notamment financiers. Intenogé sur l'opposition du négo-
aatcill' européen Michel Barnier à lm tel compromis, le porte-parole de The-
resa Maya rappelé Clue "c'e.'it le dêhut de la,phase n~'l de,"inégociatiotL"i. \lou.~devez
POWi attendre à ce que 10 commis,"iioTl étohli"i.'le ,V1prJsili01L J'irnu!Jine que I)Ou.~ l'eJ/-
tendrez la l'épëlerà de tlOmbrr:'ttSeS repl'ises avant de l'enlend,'ede moin$ en moins"

L1 Première ministœ n'est pas allée plus loin dans le détail des discussions. Et
pour cause, son gouvernement est encore divisé. si tous s'entendent désormais
pour t<piser haut" et pour rechercher un accord comnlcrcial "ambitieux et sur
mesure", Lous ne sonL pas prê15 à s'aligner sur les standards européens. Avec il
leur tête le ministre des Affaires étrangeres Boris lohnson, les "Brcxiters' raru-
e.lllX B.tim~nt que le Royaul1le,IJni P()un'H se satisfaire d'une ë('(momie t(HH"

née vers ses futurs parLenaÎI'cs commerciaux el que le pays nedoiL donc pas ac-
cepter toutes les demandes européemles. lis affun1ent que s'éloigner du mo-
dèle èClm(lmiqup et soti)l eUT()péen, histmiquement lJr(ltu'teur par rapp(nt
au reste du monde, rendrait plus aisée L1signatlJI'{' d'accord de libre-échange.
L'ancien maire de Londres H ainsi frappé fort en déclarant que "si nous devions
répliquer les lois européennes, même les pmti$[Ins du maintien dans rtŒ nous de-
manderaient: 'Pourquoi êtes-vous sortis de IVE ?' Purce que 'IOUS serions passés du
s'alut d'Etat ff,emhre il ('t'lui d'Flat vu."'~ll"de l'UR Theresa Mav:J fail un sé-rieux
pas en leur direction en assurant que "nous sortimns de l'UÊ"r 29 mars 2019.
Nous quirterrmsdotle ln politique commw" de la pêche et la politique agr';co/e com-
mUlleà œttedate".

PositiDn ambiguë
l..o1majorité de ses minisLres pencheraiL polU' lm maintien des normes euro-

péennes, qui permettrait de faciliter le comnlerœ post-Brexit entre le Royau-
me-Uni et les Vingt-sept. Leur analyse se base sur la réalité aculelle de l'écono-
mie et du commerce national, majOlitairement toumé vers n JE, Par .aTlleurs,
comme l'a révélf.llll rapport publié mardi par l'université de Rinning;ham, "le
Royaume-Uni est 4,6/oisplusexposé que le l'Estr dr Il:!' - ouec /(1 major'ilé des pays
européens ne fuÏsam faœà quasimen.t aucun contrecoup -, ce qui signifie qu'en ter'·
mes économiques le Royaume-Uni est en très faible position de négociation ",Preuve
néanmoins de l'ambiguïté des positions de chacun, le meneur de cette frange,
le chancelier de l'échiquier Philip Hammond, .avait prévenllle mois dernier de
sa vulontë de l'I'L~run nouveau régulateur en dIal'ge de ['innovatiun.

T. de B., à Lm"l1'es
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